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Objectifs et mission de la Commission 1 
 

Depuis la création du Collège et suite à la rencontre avec différents membres du Collège, il s’avère 
important de réaliser un inventaire des législations propres aux différents régimes en matière 
d’évaluation de l’incapacité de travail, de comparer les définitions de l’incapacité de travail dans ces 
régimes, d’identifier les problèmes de non-concordance et de rechercher les éléments pour lesquels 
des synergies sont possibles entre législations. Cette commission s’intéresse également aux  différents 
types d’évaluation de l’incapacité de travail et/ou aux modalités d’évaluation de celle-ci. 
 

Organisation du travail de la commission 
 

La Commission a d’abord dressé l’inventaire des types d’évaluations dans les différentes législations, 
assorti d’une série de références bibliographiques. Ce texte constitue la 1ère partie du travail qui était 
imparti à la commission (voir ci-après). 

Le travail d’analyse que la Commission a poursuivi ensuite visait à recenser les points de convergence 
et de divergence qui existent entre les critères pris en considération pour évaluer l’incapacité de 
travail dans les différents secteurs de la sécurité sociale. 

Afin de répondre au 2ème objectif fixé à la commission, ses membres se sont efforcés enfin de 
formuler des propositions de synergies entre les différentes législations  

 

Inventaire des différentes législations 
 

Secteur des accidents de travail : 
 
Texte légal de référence : loi du 10 avril 1971. 
Ce sont les articles 22 à 24 qui traitent du sujet de l’incapacité de travail.   
 
Dans ces articles, il n’est fait aucune mention des critères à prendre en considération pour évaluer 
l’incapacité de travail. 
C’est la jurisprudence (Cour de Cassation) qui a donné une définition de l’incapacité permanente de 
travail et a fixé les critères à prendre en considération pour évaluer cette incapacité. 

 
L’incapacité de travail résultant d’un accident du travail consiste dans la perte ou la diminution du 
potentiel économique de la victime sur le marché général de l’emploi. 
 
L’étendue de ce dommage s’apprécie en fonction des critères suivants : 
- L’incapacité physiologique 
- L’âge 
- La qualification professionnelle 
- La faculté d’adaptation 
- La possibilité de rééducation professionnelle 
- La capacité de concurrence sur le marché général de l’emploi 

 



6 
 

La capacité de concurrence est elle-même déterminée par les possibilités dont la victime dispose 
encore, comparativement à d’autres travailleurs, d’exercer une activité salariée. 

 
Bibliographie de référence :  
« Les accidents du travail » – 8ème édition parue aux éditions LARCIER. 

 

Secteur des maladies professionnelles : 
 
Texte légal de référence : lois coordonnées du 3 juin 1970. 
Ce sont les articles 34, 35 et 35bis qui traitent du sujet de l’incapacité de travail. 
 
Dans ces articles, il n’est fait aucune mention des critères à prendre en considération pour évaluer 
l’incapacité de travail. 
C’est la jurisprudence (Cour de Cassation) qui a donné une définition de l’incapacité permanente de 
travail et a fixé les critères à prendre en considération pour évaluer cette incapacité. 
 
Ce sont exactement les mêmes critères auxquels il est fait référence que dans la matière des accidents 
de travail. 
 
Le Fonds des Maladies Professionnelles (FMP, devenu FEDRIS) a toutefois mis en place des critères 
pour l’évaluation de l’incapacité de travail (incapacités physiques et facteurs socio-économiques).  Ces 
critères sont utilisés exclusivement par les services du Fonds et sont considérés par la jurisprudence 
comme ayant une valeur purement indicative. 
 
Bibliographie de référence :  
« Les maladies professionnelles » paru chez DE BOECK. 
 
 

Secteur de l’assurance maladie-invalidité :  
 
Texte légal de référence : loi coordonnée du 14 juillet 1994. 
 
Le texte légal distingue le régime des travailleurs salariés et le régime des travailleurs indépendants et 
fixe des critères d’évaluation de l’incapacité de travail différents pour chacun de ces régimes. 
 
1. Régime des travailleurs salariés : 

 
C’est l’article 100 qui définit la notion de travail et les critères à prendre en considération qui sont 
schématiquement les suivants : 
 

- Réduction de la capacité de gain à 66% au moins 
- En référence à ce qu’une personne de même condition et de même formation peut gagner 

par son travail 
- Références professionnelles : 

∗ Dans le groupe de professions dans lesquelles se range l’activité professionnelle exercée 
par le travailleur au moment où il est devenu incapable de travailler 

∗ Dans les diverses professions qu’il a ou aurait pu exercer du fait de sa formation 
professionnelle 

∗ Egalement tenir compte de l’acquisition d’une formation professionnelle au cours d’une 
période de rééducation professionnelle 
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2. Régime des travailleurs indépendants : 
 

Les critères à prendre en considération pour évaluer l’incapacité de travail sont énoncés dans 
l’Arrêté royal du 20 juillet 1971. Cet AR distingue la notion d’incapacité primaire qui est définie dans 
l’article 19 et la notion d’invalidité qui est définie dans l’article 20. 
 

Article 19 : est reconnu se trouver en incapacité de travail le travailleur indépendant qui, en 
raison de lésions ou troubles fonctionnels, a dû mettre fin à l’accomplissement des tâches 
qui étaient afférentes à son activité et qu’il assumait avant le début de son incapacité de 
travail. 
 
Article 20 : est reconnu se trouver en incapacité de travail en régime d’invalidité, le 
travailleur indépendant qui satisfait aux conditions de l’article 19 et qui en outre est 
incapable d’exercer une quelconque activité professionnelle dont il pourrait être chargé 
équitablement tenant compte notamment de sa condition, de son état de santé et de sa 
formation professionnelle 
 
 

Bibliographies de référence :  
 
- « L’incapacité de travail des salariés et des indépendants en assurance indemnité obligatoire »  

Ph. GOSSERIES, Journal des Tribunaux du Travail n° 669 et 670, février 1997. 
- « Etude pratique de certain éléments jouant un rôle dans l’évaluation de l’incapacité de travail 

dans le cadre de l’assurance indemnités des travailleurs salariés » K. HOVE ; Bulletin de l’INAMI 
2015/1 ; pages 2 à 26 

- Jurisprudence : 
Cour de cassation, 18.05.2015 – B.I. 2015/2, pages 6-7 
TT Bruxelles, 04.09.2015 – B.I. 2015/3, pages 27-41 
 
 

Régime des handicapés :  
 
Texte légal de référence : loi relative aux allocations aux handicapés du 27 février 1987. 
 
Les dispositions du texte de cette loi distinguent d’une part une allocation de remplacement de revenu 
et d’autre part une allocation d’intégration. 
 
Il y a lieu d’exclure les critères d’évaluation de l’allocation d’intégration dans la mesure où elle évalue 
la perte d’autonomie exclusivement sur base du handicap physique et est donc sans lien aucun avec 
l’incapacité de travail. 
 
C’est l’article 2 §1er de la loi qui définit les critères d’octroi de l’allocation de revenu selon les critères 
suivants : 
 

L’allocation est accordée aux handicapés âgés d’au moins 21 ans et de moins de 65 ans au plus, 
dont il est établi que l’état physique ou psychique a réduit sa capacité de gain à 1/3 au moins 
de ce qu’une personne valide est en mesure de gagner en exerçant une profession sur le marché 
général du travail. 
Le marché général du travail ne comprend pas l’emploi protégé. 
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Bibliographie de référence :  
 
« La condition d’incapacité en allocation de remplacement de revenu – étude juridique » par P. PETRE ; 
Revue Belge de Sécurité Sociale, 1er trimestre 2001, pages 195 - 202). 
 
 

Secteur de l’assurance chômage : 
 
Texte légal de référence : AR du 25.11.1991 portant réglementation chômage ; AM du 26.11.1991. 
 
Dans différents articles du texte réglementaire, il est fait référence à la notion d’ « inaptitude 
permanente au travail d’au moins 33% ».  Le texte ne fournit toutefois aucune précision 
complémentaire concernant les critères à prendre en considération pour évaluer cette notion 
d’inaptitude au travail. 
 
Le texte réglementaire fait également référence, au niveau des articles 60 et 62, à l’article 100 de la loi 
coordonnée du 14.07.1994. 
 
La jurisprudence s’est avancée sur l’interprétation de cette notion d’inaptitude permanente au travail 
sans qu’un consensus unanimement admis se soit dégagé jusqu’à présent comme c’est le cas dans le 
secteur du risque professionnel.   
Il n’y a jamais eu jusqu’à présent aucune jurisprudence de la Cour de Cassation sur cette matière. 
 
Il y a toutefois un courant majoritaire dans la jurisprudence qui estime que c’est au niveau de la 
législation AMI qu’il faut aller chercher les références utiles pour évaluer l’inaptitude permanente au 
travail à laquelle il est fait référence dans la réglementation chômage.  A titre d’exemple : 
 

La notion d’incapacité de travail dans le secteur du chômage ne diffère pas de celle de la réduction 
de capacité de gain en assurance maladie-invalidité : il s’agit de l’incapacité économique qui doit 
appréhender les possibilités pour la personne d’être occupée sur le marché du travail, par 
comparaison de ce qui est possible pour une personne de même condition et de même formation 
dans le groupe de professions dans lequel se range son activité professionnelle ou qu’elle a ou 
aurait pu exercer du fait de sa formation professionnelle (CT Liège 15.03.2016). 

 
Pour une analyse plus étoffée, voir également  CT Liège 04.12.2012 ;  TT Bruxelles 31.01.2012 ;  TT 
Nivelles 14.09.2012. 
 
Bibliographies de référence :  
 

- Analyse de la notion d’inaptitude permanente au travail de 33% au moins dans la 
réglementation du chômage – PP. WATRIN ; Chronique de droit social, 2005, 9 (p 506 - 509). 

- La prise en compte de l’état de santé du chômeur dans la réglementation de l’assurance 
chômage – M. JOURDAN et S. REMOUCHAMPS dans « Chômage, 20 ans d’application de l’A.R. 
du 25.11.1991 » paru chez KLUWER. 
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Secteur public : 
 
1. Risques professionnels : 

 
Texte légal de référence : loi du 3 juillet 1967 
 
Le texte traite de l’indemnisation des dommages consécutifs aux accidents de travail, accidents 
sur le chemin du travail et maladie professionnelle dans le secteur public.  Dans les articles de cette 
loi, il n’est fait aucune mention des critères à prendre en considération pour évaluer l’incapacité 
de travail. 
 
Il est unanimement admis par la jurisprudence et la doctrine que les critères d’évaluation du risque 
professionnel dans le secteur public sont les mêmes que ceux auxquels il est fait référence dans le 
secteur privé. 
 

2. L’Office médico-légal : 
 
C’est une institution créée initialement en 1945 auprès du Ministère de la santé publique ayant 
pour mission d’organiser les expertises médicales dont elle est chargée par les lois et règlements 
dans le secteur public. 

 
Actuellement, l’Office relève administrativement de l’administration de l’expertise médicale. 
Les médecins experts désignés par l’Office statuent sur les dommages corporels subis par : 

- les victimes civiles en temps de guerre (pension de dédommagement) 
- les militaires dans l’exercice de leur fonction en temps de paix (pension de réparation de 

l’armée) 
- les militaires en temps de guerre (pension d’invalide de guerre) 
- les membres du personnel de la police dans l’exercice de leur fonction 

 
L’évaluation du dommage corporel se fait exclusivement en référence au BOBI. 
 

3. La commission des pensions : 
 

Il s’agit d’une instance chargée de statuer sur les capacités des agents statutaires des services 
publics à exercer leur fonction : inaptitude temporaire versus définitive pouvant aboutir à une 
décision de mise à la pension anticipée. 
 

Bibliographie de référence :  
 

- « Les accidents du travail dans le secteur public », Anthémis, 2015 
 

Autres bibliographies de référence :  
 

- « L’incapacité de travail des travailleurs salariés dans le droit belge de la sécurité sociale : 
approche transversale » - P. PALSTERMAN, Chronique de droit social, 2004, 06 (p 305 - 323) 
Ce texte a été complété par le même auteur et la nouvelle version a été publiée dans 
« Invalidité, incapacité, handicap professionnel » Anthémis, 2007 

- « L’incapacité, l’invalidité et l’appréciation de la perte d’autonomie en sécurité sociale des 
travailleurs salariés et indépendants ainsi qu’en risques professionnels.  Comment évaluer 
l’aspect médical ? » - M. DUMONT, Regard croisé sur la sécurité sociale, Anthémis, 2012 

- « L’expertise en droit social » - Ch-E. CLESSE paru chez KLUWER (2017) 
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Points de convergence et de divergence entre législations 
L’analyse réalisée visait à recenser les points de convergence et de divergence qui existent 
entre les critères pris en considération pour évaluer l’incapacité de travail dans les 
différents secteurs de la sécurité sociale. Cette analyse basée sur les dispositions 
actuellement en vigueur a permis de dresser les constats suivants : 

1. La terminologie utilisée pour définir l’incapacité de travail est différente d’une 
législation à l’autre. Il est fait référence soit à la perte de capacité de gain, soit à la 
réduction du potentiel économique sur le marché général du travail. 
Ces 2 terminologies couvrent en fait la même notion, à savoir l’atteinte à la capacité 
de pouvoir exercer une activité professionnelle de façon productive et régulière 
permettant de promériter une rémunération pour le travail effectué. 
 

2. Dans notre sécurité sociale, il existe 2 régimes en ce qui concerne la méthode 
d’évaluation de l’incapacité de travail : 
- d’une part, le risque professionnel dans lequel le médecin évalue l’incapacité 

de travail de façon précise, chiffrée au travers d’un taux d’incapacité qui va de 
0 à 100. 

- d’autre part, le secteur du droit social dans lequel le médecin évalue 
l’incapacité de travail en référence à un chiffre pivot (33 ou 66%). 

Il existe parfois de fortes divergences d’évaluation entre ces 2 régimes pour une 
pathologie à caractère identique. 
 

3. Les modalités d’indemnisation influencent significativement l’évaluation de 
l’incapacité de travail.   
Ainsi lorsqu’il s’agit d’une rente à caractère définitif qui s’ajoute la plupart du temps 
à d’autres revenus, l’évaluation réalisée par le médecin expert est plus 
parcimonieuse que lorsqu’il s’agit d’un revenu de remplacement indispensable à 
assurer l’existence d’un individu ou d’une famille. 
 

Les points de convergence qui ont été retenus au niveau des critères à prendre en 
compte pour évaluer l’incapacité de travail sont les suivants :  

- l’atteinte à l’intégrité physique 
- la formation et l’expérience professionnelle 
- la capacité concurrentielle sur le marché de l’emploi. 

 
Les points de divergence mis en avant sont les suivants :  

- la prise en compte, ou non, de la capacité de réadaptation professionnelle 
- la notion de consolidation, c’est-à-dire la fixation à un moment donné d’un taux 

d’incapacité qui revêt un caractère définitif et qui ne tient pas nécessairement 
compte des aléas du déroulement de la carrière professionnelle d’un assuré 
social 

- dans le secteur de l’assurance indemnité, l’assurance chômage et le régime des 
allocations aux handicapés, l’évaluation de l’incapacité de travail porte sur 
l’ensemble des problèmes médicaux que présente l’assuré social tandis que, 
dans le risque professionnel, seules les lésions consécutives au risque couvert 
(accident ou maladie professionnelle) sont évaluées sans pour autant exclure 
totalement et systématiquement l’état pathologique antérieur ou connexe. 
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Propositions de synergies 

Harmoniser les critères d’évaluation de l’incapacité de travail 
 

Pour éviter des divergences d’évaluation de l’incapacité de travail entre les différents 
secteurs de la sécurité sociale comme on le constate régulièrement, il conviendrait de 
définir des critères communs à prendre en considération pour évaluer cette incapacité. 
 
Les critères suivants sont proposés :  
 
1. L’incapacité physiologique ou invalidité :  

Il s’agit pour le médecin de déterminer l’importance de l’atteinte à l’intégrité physique 
et/ou psychique (AIPP en abrégé).  Il s’agit d’un critère prioritaire. 
 

2. La formation et l’expérience professionnelle : 
Par formation, il y a lieu de prendre en compte les acquis résultant de l’enseignement, 
d’un apprentissage ou d’une formation organisée dans le cadre d’un programme de 
réinsertion professionnelle. 
 

3. La condition de l’assuré social : 
Par ce terme, il faut entendre les caractéristiques propres à l’individu, en particulier sa 
capacité d’adaptation aux conditions d’exercice d’une activité professionnelle tant sur 
le plan physique que mental. 
 

4. La capacité concurrentielle sur le marché de l’emploi : 
Il s’agit de la capacité dont dispose un travailleur de pouvoir assurer une productivité 
équivalente à celle d’autres travailleurs pour l’exercice d’une activité professionnelle 
déterminée. 
 

5. Un 5ème critère a été discuté mais n’a pas recueilli un consensus au sein de la 
Commission, à savoir la capacité de réadaptation professionnelle.  
Par ce critère, il s’agit de prendre en compte les capacités potentielles de réadaptation 
professionnelle, c’est-à-dire les capacités intrinsèques que possède un travailleur pour 
se reconvertir dans d’autres secteurs d’activité professionnelle. Il ne s’agissait donc 
pas seulement de tenir compte d’une formation qui a été acquise antérieurement mais 
de toute formation potentielle qui pourrait être suivie par le travailleur. 
Lors des débats, certains membres se sont opposés formellement à la prise en compte 
de ce critère dans la mesure où il élargirait, dans le cadre de l’application de l’article 
100 de la législation AMI, le champ des compétences professionnelles à prendre en 
considération en matière de profil professionnel. 
 

Création d’un nouveau barème d’évaluation de l’invalidité 
 
L’accès à un barème permet d’éviter, ou à tout le moins de limiter, des divergences dans 
l’évaluation de l’atteinte à l’intégrité physique. 
Le BOBI (Barème Officiel Belge des Invalidités) ne constitue plus un ouvrage auquel le 
médecin évaluateur peut valablement se référer pour les raisons suivantes :  
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- Sa dernière mise à jour a été effectuée dans les années 70 et n’a donc pas intégré les 
importants progrès de la médecine depuis une quarantaine d’années ;  

- Certains chapitres, comme celui des maladies psychiatriques, sont beaucoup trop 
limités ; 

- Certaines pathologies sont peu détaillées et proposent des fourchettes d’évaluation 
beaucoup trop larges. 

Il serait donc utile d’avoir un barème de référence actualisé pour évaluer l’atteinte à 
l’intégrité physique qui constitue un critère de référence essentiel pour évaluer 
l’incapacité de travail.  
Cette proposition n’a pas recueilli cependant un appui unanime parmi les membres de la 
commission ; certains membres ont en effet souligné le peu de pertinence des barèmes à 
l’utilisation, notamment lors de l’évaluation de la répercussion sur la capacité de travail.  
 

Création d’une plateforme commune à tous les secteurs de la sécurité sociale en matière 
d’incapacité de travail 
 
L’objectif de cette plateforme serait de permettre aux médecins conseils appartenant aux 
services médicaux des différentes instances composant la sécurité sociale, y compris 
l’assurance accident de travail, d’avoir accès aux décisions qui ont été prises 
antérieurement concernant un assuré social en matière d’incapacité de travail. 
La consultation de cette base de données permettrait d’éviter de prendre des décisions 
contradictoires ou des décisions trop largement divergentes. 
La gestion de cette plateforme et ses caractéristiques devront naturellement tenir compte 
du RGPD (Règlement général sur la protection des données). 
 

Unifier l’évaluation de la perte de capacité de gain  
 
La notion de perte de capacité de gain est pratiquement identique dans les 3 secteurs de la 
sécurité sociale que sont l’assurance indemnités, l’assurance chômage et le régime des 
allocations aux handicapés, même si chaque secteur l’utilise différemment et ajoute des 
conditions spécifiques pour pouvoir prétendre au bénéfice des prestations 
 
Il est proposé d’unifier l’évaluation de la perte de capacité de gain, sans préjudice des 
conditions spécifiques prévues dans chaque secteur. Ainsi l’assuré social qui serait reconnu 
comme sans capacité de gain par le médecin conseil de la mutuelle ou de l’assurance 
chômage pourrait dès lors de facto prétendre au bénéfice des allocations de remplacement 
de revenu dans le régime des allocations aux handicapés, pour autant qu’il remplisse les 
conditions financières d’octroi telles que fixées dans ce régime résiduaire.  
 
Il est donc proposé de rendre unique cette reconnaissance de l’absence de capacité de gain 
afin d’éviter qu’un assuré social ne se voie successivement soumis à plusieurs évaluations 
par chacun des médecins conseils des organismes concernés, ce qui représente une perte 
de temps pour les médecins conseils, des frais inutiles pour la sécurité sociale, et favorise 
la multiplication des recours judiciaires lorsque les évaluations s’avèrent divergentes. 
 
 



13 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



© 2020

SPF Sécurité sociale
Centre administratif Jardin Botanique
Tour des Finances
Boulevard du Jardin Botanique 50
1000 Bruxelles

Editeurs responsables
Pierre-Paul Watrin 
Anne-Marie Bonroy

D 2021/10.770/03


	Objectifs et mission de la Commission 1
	Organisation du travail de la commission
	Inventaire des différentes législations
	Secteur des accidents de travail :
	Secteur des maladies professionnelles :
	Secteur de l’assurance maladie-invalidité :
	Régime des handicapés :
	Secteur de l’assurance chômage :
	Secteur public :
	Autres bibliographies de référence :

	Points de convergence et de divergence entre législations
	Propositions de synergies
	Harmoniser les critères d’évaluation de l’incapacité de travail
	Création d’un nouveau barème d’évaluation de l’invalidité
	Création d’une plateforme commune à tous les secteurs de la sécurité sociale en matière d’incapacité de travail
	Unifier l’évaluation de la perte de capacité de gain




